Conclusion — De nouvelles coordinations entre acteurs dans la pêche et dans l’agriculture by Képhaliacos, Charilaos & Merri, Maryvonne
 
Maryvonne Merri et Charilaos Képhaliacos (dir.)
Nouvelles raisons d’agir des acteurs de la pêche et de
l’agriculture
Éditions Quæ
Conclusion — De nouvelles coordinations entre
acteurs dans la pêche et dans l’agriculture
Charilaos Képhaliacos et Maryvonne Merri
Éditeur : Éditions Quæ
Lieu d'édition : Éditions Quæ
Année d'édition : 2016
Date de mise en ligne : 10 mars 2021
Collection : Nature et société
ISBN électronique : 9782759231386
http://books.openedition.org
Référence électronique
KÉPHALIACOS, Charilaos ; MERRI, Maryvonne. Conclusion — De nouvelles coordinations entre acteurs
dans la pêche et dans l’agriculture In : Nouvelles raisons d’agir des acteurs de la pêche et de l’agriculture [en
ligne]. Versailles : Éditions Quæ, 2016 (généré le 11 mars 2021). Disponible sur Internet : <http://
books.openedition.org/quae/30420>. ISBN : 9782759231386.
CONCLUSION
DE NOUVELLES COORDINATIONS
ENTRE ACTEURS DANS LA PÊCHE
ET DANS L’AGRICULTURE
Conclusion
Charilaos Képhaliacos et Maryvonne Merri
Les sociétés actuelles affichent une volonté pour avancer effecti-
vement vers le développement durable à toutes les échelles, locale,
nationale et internationale. Pourtant, malgré l’adhésion évidente
du grand public au besoin urgent d’un changement des pratiques
de production et de consommation, la progression vers la réalisa-
tion réelle des objectifs de ce développement est encore trop lente.
Bien que le lien entre environnement et économie se trouve dans
tous les secteurs de l’activité humaine, cette question fait l’objet
de débats plus intenses à propos de l’agriculture et de la pêche :
ces deux secteurs d’activité sont, plus que d’autres secteurs, intime-
ment liés à l’alimentation et à la gestion des ressources naturelles
et environnementales. Cette différence de degré du lien environ-
nement-économie dans l’agriculture et dans la pêche a justifié le
regroupement, dans cet ouvrage, des travaux articulant les sciences
humaines et sociales. Plus particulièrement, les contributions ont
mis en avant un ensemble très large de liaisons et même de coordi-
nations qui se déroulent sur le terrain, dans la vie réelle de la pêche
et de l’agriculture, entre les différents acteurs impliqués. Nous
proposons, dans cette conclusion, de récapituler ces différentes liai-
sons entre acteurs, qui nous apparaissent fonder de nouvelles orien-
tations de recherche et de nouvelles raisons d’agir dans la pêche
et dans l’agriculture. En effet, elles permettent autant de donner
du sens aux régulations existantes, souvent issues des politiques
publiques, que de créer de nouveaux déterminants pour l’action.
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LES MODALITÉS DE RÉGULATION DES
EXTERNALITÉS DANS LA RELATION
SOCIÉTÉ-ENVIRONNEMENT
Les politiques publiques aux prises avec la gestion de la relation
société/environnement interviennent très souvent en se basant sur
l’existence d’externalités (pollution, baisse de la ressource vivante
mais aussi, positivement, entretien du paysage…) en tant
qu’impacts non intentionnels de l’activité économique des pêcheurs
et des agriculteurs sur la sphère environnementale. Ces politiques
régulent et corrigent alors les liens entre les acteurs et l’environ-
nement, en intervenant selon certaines modalités désignées comme
dispositifs d’internalisation de ces externalités, tels des quotas, des
moratoires, la fixation des prix mais aussi des primes et des aides.
Même si ces modalités ne sont pas forcément acceptées par
l’ensemble des acteurs et peuvent être, de ce fait, peu efficaces,
elles sont, le plus souvent, considérées comme les formes les plus
appropriées car elles s’appuient sur le fonctionnement marchand
des sociétés contemporaines. Théoriquement, en effet, le fonction-
nement des marchés permet de valoriser les efforts des uns et des
autres pour la production des biens et ce même marché sert aussi
à leur rémunération. La logique des interventions des politiques
publiques via les marchés réside dans le fait qu’il serait socialement
moins coûteux en moyens, notamment en termes de coûts de coor-
dination, de procéder à des corrections des impacts — internaliser
les externalités — via ces mêmes mécanismes de coordination. En
quelque sorte, l’évaluation monétaire des marchés et la liberté d’y
participer ou non en fonction de ses moyens est un facilitateur
essentiel pour faire prendre en charge par chacun individuellement
les efforts de correction des erreurs collectifs vis à vis de l’envi-
ronnement. Ceci a lieu aussi lorsque les mesures réglementaires
imposent des normes obligatoires sans compensation puisque la
conformité à ces normes se traduit par des surcoûts qui sont inté-
grés dans les prix des biens et les rémunérations des participants au
jeu économique.
L’ÉMERGENCE DE NOUVELLES LIAISONS ENTRE
ACTEURS
Ainsi, les acteurs peuvent être directement contraints ou incités
par les pouvoirs publics à prendre en compte l’environnement et sa
complexité accrue. Trois contributions à cet ouvrage ont présenté
des acteurs en prise directe avec de telles injonctions : les agri-
culteurs français étudiés par Jean-Pierre Del Corso et Charilaos
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Képhaliacos, mais aussi par Anne Mathieu, doivent tous adopter des
comportements raisonnables relativement à l’eau, le capitaine de
pêche québécois présenté par Maryvonne Merri, Sylviane Veillette
et Réginald Cotton doit faire face à des moratoires et à des quotas
de pêche imposés par le gouvernement canadien. Dans ces trois cas,
les auteurs mettent en évidence que les déterminants de l’action des
agriculteurs et des pêcheurs sont reconfigurés par leur agir langa-
gier. Jean-Pierre Del Corso et Charilaos Képhaliacos insistent ici
sur la nécessaire qualité communicationnelle des échanges. Anne
Mathieu argumente sur les dispositifs de débat propres à atténuer
le déséquilibre entre les décideurs et les agriculteurs. Maryvonne
Merri, Sylviane Veillette et Réginald Cotton rendent compte, quant
à eux, de la stratégie d’alliance du pêcheur québécois avec un
anthropologue « médiateur », à la fois connaisseur de l’existence
des « savoirs locaux » des pêcheurs et susceptible de débattre « à
égalité » avec les biologistes et les pouvoirs publics. Cette stratégie
s’appuie sur la capacité de « pouvoir dire » et du « pouvoir
raconter » du capitaine de pêche qui lui permet « de se laisser
raconter par les autres » (Ricœur, 2005). En définitive, les pêcheurs
et les agriculteurs reconfigurent simultanément les déterminants
de leur action et leurs relations avec d’autres acteurs, les pouvoirs
publics en particulier, en investissant les fonctions communication-
nelles et narratives du langage.
Dans deux autres contributions, ce sont les pêcheurs et les agri-
culteurs qui prennent l’initiative de réinventer tout ou partie de leur
métier en se coordonnant à de nouveaux acteurs. Cette nouvelle
configuration est observée par Maria Aubin et Véronique Bouchard,
toutes deux chercheuses au Québec, la première dans le secteur
de la pêche et la seconde dans le secteur de l’agriculture. En effet,
les pêcheurs de homard observent la diminution de la ressource et
favorisent sa régénération, en association avec les autres acteurs
du milieu halieutique (Université, ministère provincial). Le métier
s’enrichit alors d’un volet d’ensemencement. La coopérative agricole
La Mauve prend en charge, quant à elle, une mission d’éducation
des citoyens en allant au devant des consommateurs. Ces acteurs
anticipent les externalités produites par les activités de pêche et
d’agriculture et font le choix autonome d’internaliser des mesures
de préservation et d’éducation.
Une reconfiguration des raisons d’agir peut également être
rendue nécessaire par la mise en contact de différentes générations
d’agriculteurs et de pêcheurs mais aussi, sur un plan sociologique,
de personnes issues familialement de ces secteurs et de nouveaux
arrivants. Ainsi, Philippe Sahuc et Sylviane Veillette (en collabora-
tion avec Candy Laurendon-Marques, Joël Gaborit et Jean Guénolé)
mettent en évidence une tension entre la crainte du changement
et le désir de renouvellement dans les établissements de formation
Conclusion
203
professionnelle (lycées agricoles et lycées maritimes). Si Philippe
Sahuc observe cette tension entre différents groupes d’élèves et de
parents d’élèves dans les lycées agricoles, Sylviane Veillette la saisit
dans les transformations identitaires de pêcheurs devenus ensei-
gnants de pêche. Dans ces deux cas, ces tensions nécessitent
l’examen des discordances entre raisons d’agir pour un renouvelle-
ment du pacte entre l’enseignement et le monde professionnels afin
que la formation professionnelle devienne un instrument de cohé-
sion des différents acteurs des secteurs de la pêche et de l’agricul-
ture (pouvoirs publics, professionnels, familles, scientifiques...).
Les objets et les conditions au cœur de ce nouveau pacte sont
examinés dans les contributions de Denis Biget et de Camille
Gouzien sur les référentiels de formation des lycées maritimes,
d’Hélène Laguerre, Patrick Mayen et Florent Spinec sur le réfé-
rentiel professionnel de la pêche à pied, de Fanny Chrétien sur
l’association entre couveur et couvé pour l’installation en exploita-
tion agrobiologique et, enfin, par Patrick Mayen sur les conditions
cognitives d’une nouvelle agriculture. Dans tous ces cas, il s’agit de
travailler au-delà de l’état actuel de crise et de créer une collabo-
ration durable entre acteurs (professionnels et enseignants, profes-
sionnels et chercheurs). Les institutions de formation
professionnelle apparaissent alors à privilégier car elles soutien-
draient une reconnaissance mutuelle des acteurs et surtout, une
prise de responsabilité conjointe par ceux-ci de la qualité des futurs
professionnels. En effet, ces nouvelles liaisons entre acteurs dans
la formation sont une alternative à la seule internalisation par les
producteurs des retombées des pratiques dans l’agriculture et dans
la pêche, par la négociation démocratique et la mise en œuvre de
préférences sociétales. Deux disciplines scientifiques ont, selon les
contributeurs, un rôle déterminant dans l’établissement de ce
nouveau pacte : en premier lieu, la didactique professionnelle, en
offrant les conditions d’analyse des savoirs professionnels en acte
et de leur transmission et, en second lieu, l’économie à condition
qu’elle offre aux professionnels non seulement un regard à diffé-
rentes échelles sur leur espace (à la fois local, national, continental
et mondial) mais aussi un renouvellement des notions de biens
(communs comme personnels) et de valeurs.
Enfin, les liaisons entre acteurs concernent également un
réexamen d’une division du travail déjà actée, en particulier entre
technique et exécution/utilisation. Gaétan Myre et Audrey Doualot,
dans leurs contributions relatives au chalut, permettent de décliner
les différents statuts de celui-ci, entre simple outil et véritable objet,
susceptible d’engager un investissement du corps, de l’affectivité et
de l’intelligence et, dès lors, de nouvelles formes de collaboration
entre techniciens et pêcheurs. Une nouvelle agriculture et une
nouvelle pêche semblent alors requérir chez les producteurs à la fois
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une réappropriation de l’outil de travail (conceptuel comme maté-
riel) et une véritable solidarité par le conseil et la confiance.
VERS UNE NOUVELLE VISION DES CONDITIONS
DE CHANGEMENT DANS L’AGRICULTURE ET DANS
LA PÊCHE
En définitive, les contributions à cet ouvrage ont tenté de
proposer une vision originale des processus de mise en œuvre des
changements dans l’agriculture et dans la pêche à travers, en parti-
culier, de nouvelles liaisons entre acteurs. Un programme de
recherche étendu aurait donc pour enjeu de les répertorier et les
caractériser plus encore à travers les motivations et logiques qui
font mouvoir ces acteurs. Nous supposons, par l’examen des contri-
butions de cet ouvrage, que quatre conditions devraient être
remplies.
La première réside dans l’éventail des disciplines et des
approches déjà mobilisées ici : sociologie, didactique profession-
nelle, économie, anthropologie, psychologie. Cette diversité
d’approches élargit d’autant les moyens pour détecter, observer,
analyser ces raisons d’agir, ce qu’une discipline ne saurait réaliser
seule.
La deuxième, liée à la précédente, est en rapport avec l’utilité
d’observer le terrain, le lieu du jeu des hommes. Il est lui-même
source d’inventivité de liaisons ou d’alliances. Ces inventions
devraient probablement être considérées comme des ressources
complémentaires de celles qui sont déjà répertoriées au travers de
modèles plus établis dans la société comme ceux des rapports
marchands. Cette primauté est surtout légitimée dans la mesure où
l’on adopte le point de vue de l’économie dominante.
La troisième condition vient naturellement à l’esprit si l’on veut
bien suivre l’optique du développement durable et notamment, le
principe de précaution dans l’utilisation des ressources naturelles
et environnementales. Ainsi, on pourrait considérer que les raisons
d’agir élargies et variées ne seraient pas utiles uniquement en
période de crise pour faire face aux tensions de la société avec
son environnement mais de façon permanente et en période régu-
lière. La conséquence de ces actions en conscience permanente de
précaution serait la diminution des externalités négatives en tant
qu’impacts négatifs non intentionnels de l’activité économique sur
l’environnement. Ces effets pourront intentionnellement être
prévenus avec une coopération entre les acteurs concernés. Il en
serait de même pour augmenter, grâce à la coopération, les effets
positifs sur l’état des ressources collectives utiles aux participants
ou à d’autres acteurs extérieurs au groupe concerné.
Conclusion
205
La quatrième est issue des trois précédentes : si certaines liai-
sons ou coordinations doivent leur existence à des catégories parti-
culières d’acteurs, disposant par exemple de certaines ressources
et aptes à développer certaines logiques, il faudrait les doter d’une
plus forte légitimité et d’un rôle plus reconnu au sein de la société
ou du moins que ce rôle soit identifié comme utile et mobilisable
sur le long terme. L’idée qui sous-tend cette proposition est que ces
acteurs trouvent des solutions en situation et en lien avec les autres
acteurs impliqués localement. Dès lors, ils peuvent être plus effi-
caces tout en économisant des coûts de coordination ce qui, dans
le vocabulaire économique habituel, signifierait une meilleure effi-
cience.
LES APPORTS POLITIQUES, HUMAINS ET
INSTITUTIONNELS DE CE NOUVEL ENGAGEMENT
Que pourraient apporter ces multiples orientations dans une
optique d’engagement au développement durable? Nous envisa-
geons, tout d’abord, cet apport sur le plan des politiques publiques
qui pourront disposer d’un ensemble élargi de critères d’action et
d’intervention auprès des acteurs des milieux professionnels
concernés, acteurs dont les politiques incitent à changer le compor-
tement. Un deuxième apport concerne les acteurs collectifs, impli-
qués traditionnellement dans ces secteurs d’activité, probablement
plus variés en agriculture que dans le secteur de la pêche. Ces
acteurs intermédiaires entre les individus engagés professionnelle-
ment et les politiques publiques, tels que les coopératives, les syndi-
cats professionnels, les chambres d’agriculture, tirent leur légitimité
de leur rôle en termes de gouvernance, de groupe de pression ou de
défense d’intérêts mais aussi par leur capacité à engager des chan-
gements organisationnels utiles et originaux comme, par exemple,
dans le développement des circuits courts de distribution. Enfin,
un troisième niveau concerne l’autonomie professionnelle des indi-
vidus engagés dans la pêche ou l’agriculture. Cette autonomie est
loin d’être générée et développée individuellement, mais elle
constitue une caractéristique essentielle des acteurs individuels.
Bien qu’en constante évolution, elle doit être considérée comme une
ressource à leur disposition car elle leur confère les bases cognitives
et identitaires nécessaires aux changements.
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